
  

PREFECTURE DE LA VENDEE REPUBLIQUE FRANCAISE 

DIRECTION de la REGLEMENTATION 
de Bureau 

  

|. a ARRETE n° 88-Dir.1/%vo autorisant 
D MN. reçue: i8 HARS 1986. le directeur général de la Coopérative agricole 

: mule d'approvisionnement. de ventes de céréales (CAVAC) à 
j ÉCISTRE AUS À RAS. poursuivre l'exploitation, après agrandissement, 

pui de ses installations de stockage de céréales, sises 
en zone portuaire des SABLES D'OLONNE. 

  

Vis, 

  

  

  

  

  

          Le préfet de la Vendée, 
T Le : e 

À uso HenTEs Bai me Chevalier de la légion d'honneur, 
             

  

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux instal- 
lations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif 
à l'application de la loi précitée ; 

VO le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la 
nomenclature des installations classées : 

VU le décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'ap- 
plication de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la pro- 
tection de la nature ; 

VU la demande en date du 8 juin 1987 présentée par M. le di- 
recteur général de la CAVAC, dont le siège social est sis 12 Bd 
Réaumur à LA ROCHE SUR YON, en vue d'être autorisé à poursuivre 
l'exploitation, après agrandissement, de ses installations de 
stockage de céréales sises en zone portuaire des SABLES d'OLONNE : 

VU les plans, cartes et notices annexés au dossier ; 

sl.



VU les avis émis par le directeur départemental de l'équipe- 
ment, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le 
directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le di- 
recteur départemental des services d'incendie et de secours, le di- 
recteur départemental du travail, de l'emploi et de la politique so- 
ciale agricoles ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 26 août 1987 qui a soumis 
la demande susvisée à l'enquête publique, pendant un mois, dans la 
commune des SABLES D'OLONNE, commune d'implantation et dans les com- 
munes dont le territoire était atteint par le rayon d'affichage,à 
savoir : OLONNE SUR MER et LE CHATEAU D'OLONNE ; 

VU le procès-verbal et l'avis de M. le commmissaire enqué- 

teur ; 

VU l'avis des conseils municipaux des SABLES D'OLONNE, d'O- 
LONNE SUR MER, du CHATEAU D'OLONNE ; 

CONSIDERANT qu'aucune observation contraire au projet n'a 

été recueillie au cours de l'enquête ; 

VU le rapport de l'ingénieur subdivisionnaire des mines, 
inspecteur départemental des installations classées, en date du 

2 février 1988 ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène, en sa 

séance du 23 février 1988 ; 

CONSIDERANT que l'intéressé n'a présenté aucune observation 
sur le projet d'arrêté statuant sur sa demande, par lettre en date 
du 29 février 1988 ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de 

la Vendée 

ssl.



  

ARTICLE 1 : Monsieur le Directeur de la Coopérative 
Agricole d'Approvisionnement de Ventes de Céréales dont 
le siège est sis Bd Réaumur à LA ROCHE SUR YON est au- 
torisé sous réserve de la stricte observation des dis- 
positions du présent arrêté à agrandir ses installa- 
tions de stockage de céréales, en zone portuaire des 
SABLES D'OLONNE. 

Les activités faisant l'objet de la présente 
autorisation sont soumises à : 

- autorisation pour les rubriques : 

376 bis : silos de stockage de céréales, 
graines, produits alimentaires ou 
tous produits organiques déga- 
geant des poussières inflammables 
le volume de stockage étant supé- 
rieur à 15 000 m3. 

89 1° : Nettoyage, tamisage, ect... de 
substances végétales et de tous 
produits organiques naturels, ar- 
tificiels ou synthétiques, la 
puissance installée de l'ensemble 
des machines fixes étant supé- 
rieure à 200 kw. 

- déclaration pour le numéro : 

153 bis : installations de combustion sus- 
ceptible de consommer en une heu- 
re une quantité de combustible 
représentant en PCI inférieureà 
plus de 3 000 thermies jusqu'à 
8 000 thermies. 

L'arrêté préfectoral n° 86.DIR 1/558 en date 
du 19 juin 1986 délivré au responsable de la CAVAC pour 
ses installations sises en zone portuaire des SABLES 

D'OLONNE est abrogé par les dispositions du présent 

arrêté. 

sel.
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ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1 - Caractéristiques de l'établissement. 

Le demandeur est autorisé à exploiter en zone 

portuaire des SABLES D'OLONNE sur la parcelle cadastrée 

n° 31 section DP/AI une unité de réception, nettoyage, 

sèchage et stockage de céréales dont les principales 

caractéristiques sont les suivantes : 

- silo construit en 1937 composé de treize 
cellules de 2 500 m3 avec deux fosses de 
réception extérieures tour de manutention 
avec transporteurs élévateurs et postes de 
nettoyage de 60 t/h, 

- un complexe de onze cellules construit en 
1973 d'une capacité nominale de 7 500 m3 
avec une fosse de réception extérieure tour 
de manutention comportant transporteurs, 

élévateurs et installation de nettoyage de 
200 t/h, 

- un nouveau complexe de 6 cellules et 2 as 

de carreaux d'une capacité totale de 6 000 

tonnes soit 8 000 m3 (à la place du hangar 
existant de 3 800 m3 qui sera détruit) avec 
une fosse de réception extérieure protègée 
de capacité 25 t et équipée d'une installa- 
tion de vidange de 200 t/h, 

_- deux sèchoirs à maïs disposant d'un brûleur 

à gaz naturel d'une puissance thermique de 

6 000 th/h avec une cellule de refroidisse- 

ment lent différé de 340 tonnes, 

- un portique mobile sur quai avec sauterelle 

permettant de charger les bâteaux en vrac, 

un débit nominal de 500 t/h. 

L'électricité est fournie par deux transfor- 

mateurs de puissance nominale totale de 1 500 KVA. 

La puissance ainsi installée après extension 

sera de l'ordre de 1 500 kw. Cette puissance sera répar 

tie comme ci-dessous : 

- 250 kw pour les appareils de nettoyage et 

tamisage des céréales, 

- 200 kw pour la ventilation, 

- 950 kw pour les appareils de manutention et 

de transport. 

cf.



- 5 _ 

2.2. Conformité aux plans et données 
techniques 

Les installations seront installées confor- 

mément aux plans et indications techniques contenus 
dans le dossier de demande. 

  

Toute modification de la nature des produits 
stockés, du processus de fabrication ainsi que toute 
extension de la puissance installée ou de la capacité 
de stockage, devra faire l'objet d'une demande préala- 
ble auprès du Préfet. ‘ 

2.3 - Règlementation de caractère général 

Sans préjudice des autres prescriptions figu- 
rant au présent arrêté, sont applicables aux installa- 
tions de l'établissement : 

- l'arrêté ministériel du 20 août 1985 rela- 
tif aux bruits aériens émis dans l'environ- 
nement par les installations classées pour 
la protection de l'environnement, 

- l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équi- 
pement et l'exploitation des installations 
thermiques en vue de réduire 1a pollution 
atmosphérique et d'économiser l'énergie, 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant règlemen- 
tation des installations électriques dans 
les établissements susceptibles de présen- 
ter des risques d'explosion, 

- l'arrêté du 11 août 1983 de Monsieur le 
Secrétaire d'Etat auprès du premier minis- 
tre chargé de l'Environnement et la Qualité 
de la Vie fixant les règles techniques re- 
latives aux silos de stockage de céréales, 
graines, produits alimentaires et tous au- 
tres produits organiques dégageant des pous 
sières inflammables au titre de la protec- 

tion de l'environnement, 

- l'instruction de Monsieur le Ministre du 
Commerce en date du 6 juin 1953 relative 
aux rejets des eaux résiduaires des instal- 
lations classées pour la protection de l'en 

vironnement,. 

2.4 - Règlementation des activités soumises 
à déclaration 

Les activités visées à l'article ler du pré- 

sent arrêté et relevant du régime de la déclaration 

sont soumises sans préjudice du présent arrêté aux pres 

criptions types relatives aux rubriques de la nomencla- 

ture des installations classées 153 bis. 

sole...
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ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES D'EXPLOITATION 

3.1 - Conception des installations. 

3.1.1 - Limitation des effets d'une explosion 
éventuelle. 

À - Silos existants de 1937 et 1973. 

Les parois des deux tours de manutention (si- 
los de 1937 et 1973) seront munies de dispositifs 
d'évent permettant de limiter les effets d'une éventu- 
elle explosion, représentant 10 % environ de la surface 

des tours. Ces dispositifs pourront être constitués de 
surfaces vitrées sous réserve que des dispositions 
soient prises pour limiter les effets de bris. 

Les planchers hauts des cellules de stockage 

en béton devront comporter des trappes permettant de 
limiter les effets d'une éventuelle explosion. 

La galerie technique située au-dessus des 
cellules du silo de 1973 comportera des éléments limi- 
tant les effets d'une éventuelle explosion (chassis de 
désenfumage, persiennes d'aération). 

B - Nouveau silo. 

Les nouvelles cellules de stockage seront 
entièrement ouvertes à leur partie supérieure et couver 
tes par des toitures légères de manière à offrir le 
moins de résistance possible en cas d'explosion. Ces 

nouvelles cellules seront implantées à au moins 50 mè- 

tres de toute installation fixe occupée par des tiers. 

C - Appareils de sèchage. 

Les deux sèchoirs à maïs seront construits en 
matériaux incombustibles ainsi que la cellule de re- 

froidissement lent différé. 

Ces matériels seront implantés dans un local 
indépendant situé entre le silo existant de 1937 et le 

nouveau silo à construire. 

3.1.2 - Stabilité au feu des structures. 

La stabilité au feu des structures des deux 

tours devra être compatible avec les délais d'interven- 

tion des services d'incendie et de secours. L'usage de 

matériaux combustibles sera limité. 

sole.
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3.1.3 - Evacuation du personnel. 

Les deux tours de manutention (silos de 1937 
et de 1973) devront comporter des moyens rapides d'éva- 
cüuation pour le personnel avec au moins une sortie par 
le bas et une sortie par le haut. 

À cet effet, une échelle à crinoline sera mi- 
se en place pour accéder à la partie supérieure des 
cellules du silo de 1973, 

La sortie en haut de la tour du silo de 1937 
pourra se faire vers l'installation de sèchage de maïs 
sous réserve qu'elle soit clairement indiquée. 

La plate-forme mise en place pour circuler au 

dessus des cellules du nouveau silo devra disposer 
d'une sortie vers la tour de manutention du silo de 
1973 et vers l'installation de sèchage de maïs. 

Les schémas d'évacuation seront préparés par 
l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par 
le personnel. 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les 

ans. 

3.1.4 - Intervention des services d'incendie 
et de secours. 

Les abords du silo de stockage de matières 

premières ainsi que l'aménagement des ateliers et lo- 

caux intérieurs seront conçus de manière à permettre 

une intervention rapide et aisée des services d'incen- 

die et de secours. 

Les éléments d'information nécessaires à de 
telles interventions seront matérialisés sur les sols 
et bâtiments de manière apparente. 

Les schémas d'intervention seront revus à 

chaque modification de la construction ou du mode de 

gestion de l'établissement. Ils seront adressés à l'Ins- 

pecteur Départemental des Services d'Incendie et de Se- 

cours ainsi qu'un plan détaillé précisant l'emplacement 

des équipements de protection et de lutte contre l'in- 

cendie. 

3.1.5 - Aménagement des locaux. 

Les communications entre les tours de manuten 

tion et les cellules de stockage seront limitées. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois in- 

térieures pour le passage des transporteurs, canalisa- 

tion... devront être aussi réduites que possibles. 

sole. 
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L'étanchéité du couloir inférieur, présent à 
la base des cellules du silo de 1973 et à la base des 
cellules du nouveau silo avec la tour de manutention 

sera assurée. 

Les galeries et tunnels de transporteurs de- 
vront être conçus de manière à faciliter tous travaux 
d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments 
des transporteurs. 

L'ensemble des installations sera conçu de 
manière à réduire le nombre des pièges à poussières 
tels que surfaces au maximum planes horizontales (en 
dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, 
enchevêtrements de tuyauteries, coins reculés diffici- 
lement accessibles. 

3.2 - Limitation des émissions de poussieres 
à l'intérieur des installations. 

3.2.1 - Capotage des sources émettrices de 
poussières. 

Les appareils à l'intérieur desquels il sera 
procédé à des manipulations des produits, devront être 
conçus de manière à limiter les émissions de poussières 
dans les ateliers. 

Les sources émettrices de poussières (jetées 
d'élévateurs ou de transporteurs...) devront être capo- 
tées et munies de dispositifs d'aspiration et de cana- 

lisation de l'air poussiéreux. 

Cet air sera dépoussiéré dans les conditions 
prévues au paragraphe 3.4 du présent arrêté. 

3.2.2 - Utilisation de transporteurs ouverts. 

L'usage des transporteurs ouverts ne sera au- 

torisé que si leur vitesse est inférieure à 3,5 mètres 

par seconde. Cette disposition s'applique au transpor- 

teur à bande de la galerie installée en partie supérieu 

re des cellules du silo de 1973. 

L'exploitant veillera de plus à éviter les 

courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

3.2.3 - Aires de chargement et déchargement. 

Les aires de chargement et déchargement des 

produits seront extérieures aux silos. 

../...



L'aire de déchargement du silo de 1973 sera 

séparée de la tour de manutention par une cloison coupe 
feu de degré deux heures. 

Une nouvelle aire de chargement et décharge- 
ment sera installée dans le cadre de la construction du 
nouveau silo, à proximité des installations de sèchage 
de maïs et à l'extérieur du bâtiment abritant ces ins- 
tailations. 

Cette nouvelle aire sera protégée en dehors 
des périodes d'utilisation et disposera à sa base d'un 
dispositif d'aspiration des poussières, cet air sera 
dépoussiéré dans les conditions prévues au paragraphe 
3.4 du présent arrêté. 

Les aires de déchargement seront suffisamment 
ventilées de manière à éviter la création d'une atmos- 
phère explosive. Elles seront périodiquement nettoyées. 

Les postes de chargement des céréales dans 
les bâteaux ou péniches seront conçus de manière à limi 
ter au strict minimum l'envol des poussières dans l'at- 
mosphère. Des dispositifs appropriés seront mis en pla- 
ce pour éviter ou capter les envols de poussières. 

3.2.4 - Nettoyage des locaux. 

Tous les locaux seront débarrassés régulière- 
ment des poussières recouvrant le sol, les parois et 
les machines. 

La fréquence des nettoyages sera fixée sous 
la responsabilité de l'exploitant. 

La quantité de poussières fines déposées sur 
le sol des niveaux de chaque tour de manutention ne de- 
vra pas être supérieure à 50 g/m2. 

L'inspecteur des Installations Classées pour- 
ra faire procéder à des mesures de retombées de pous- 
sières à l'intérieur des locaux, les frais qui en résul 
teront seront à la charge de l'exploitant. 

Le nettoyage sera assuré dans les tours de 

manutention à l'aide d'une centrale d'aspiration (aspi- 
rateur industriel) avec raccordement à la colonne sèche 
intérieure prévue pour la lutte contre l'incendie; 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra 
présenter toutes les caractéristiques de sécurité né- 
cessaires. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoya- 

ge devra faire l'objet de consignes particulières. 

.…./... 
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3.3 - Prévention des incendies et explosions 

3. 3.1 - Elimination des corps étrangers con- 
tenus dans les produits. 

Des grilles seront mises en place sur les 
fosses de réception. La maille sera calculée de manière 
à retenir au mieux les corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que 
celles purement liées au stockage des produits, ces 

derniers devront avoir été préalablement débarrassés 
des corps étrangers (pierres, métaux,...) risquant de 
provoquer des étincelles lors de chocs ou de frotte- 
ments. 

Cette disposition est applicable à toutes les 
installations procédant à un transport pneumatique in- 
terne des produits. 

3.3.2 - Surveillance des conditions de stoc- 
kage. 

L'exploitant devra s'assurer que les condi- 
tions de stockage des produits en silo (durée de stoc- 
kage, taux d'humidité) n'entraînent pas de fermentation 
risquant de provoquer des dégagements de gaz inflamma- 

bles, 

La température des produits dans les cellules 

sera contrôlée périodiquement. 

Pour le silo de 1973 et le nouveau silo, les 
cellules seront équipées d'une installation de "silo- 
thermomètrie" permettant la visualisation à un instant 
donné au tableau du local de commande de la température 

mesurée. 

Les températures contrôlées périodiquement 
seront relevées et consignées sur un cahier spécifique. 

Pour le silo de 1937, l'expoitant assurera le 
contrôle de la température des céréales dans les cellu- 
les par un dispositif manuel (sonde thermométrique) et 
consignera les valeurs relevées périodiquement sur un 

registre. 

3.3.3 - Installations électriques. 

Le matériel électrique basse tension sera con 

forme à la norme NFC 15-100 et entretenu en bon état 

avec un contrôle périodique par un technicien compétent 

Le matériel électrique haute tension sera con 

forme aux normes NFC 13-100 et NFC 13-200. 

cle.
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En outre, les installations électriques uti- 
lisées dans les locaux exposés aux poussières devront 
être conformes à la règlementation des installations 
électriques des établissements règlementés au titre de 
la législation des installations classées, et suscepti- 
bles de présenter des risques d'incendie et d'explosion 
(arrêté ministériel du 31 mars 1980). 

3.3.4 - Mise à la terre des installations 
exposées aux poussières. 

Les appareils et masses métalliques (machines 
manutention,...}) exposés aux poussières devront être 
mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentiel 
les. 

La mise à la terre effectuée suivant les 
règles de l'art sera distincte de celle du paratonnerre 
éventuel. 

La valeur des résistances de terre sera pério 

diquement vérifiée et devra être conforme aux normes en 
vigueur. 

Les matériaux constituant les appareils en 
contact avec les produits devront être suffisamment con 

ducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges 

électrostatiques. 

3.3.5 - Suppression des sources d'inflamma- 
tions dans les locaux exposés aux 

poussières. 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil suscep- 
tible de produire des étincelles ne pourra être mainte- 
nu ou apporté même exceptionnellement, dans les locaux 
exposés aux poussières, que les installations soient en 
marche ou à l'arrêt en dehors des conditions prévues à 

l'article 3.3.9. 

Les sources d'éclairage fixes ou mobiles dev- 
ront être protégées par des enveloppes résistantes au 
choc. 

Les centrales de production d'énergie, en 
dehors des installations de compression, seront exté- 
rieures aux silos. Les produits inflammables seront 

stockés dans des locaux prévus à cet effet. 

3.3.6 - Prévention et détection de dysfonc- 
tionnements des appareils exposés aux 

poussières. 

Les organes mécaniques mobiles seront proté- 

gés contre la pénétration des poussières. Ils seront 
convenablement lubrifiés et vérifiés. 

fs,
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Les gaines d'élévateurs seront munies de re- 
gard ou de trappes de visites. 

Les organes mobiles risquant de subir des 
échauffements, seront périodiquement contrôlés. 

En outre, l'exploitant établira un carnet 
d'entretien qui spécifiera la nature, la fréquence et 
la localisation des opérations de contrôle et de mainte 
nance à effectuer par le personnel. 

Les élévateurs, transporteurs, moteurs... 
devront être équipés de dispositifs permettant la détec 
tion immédiate d'un incident de fonctionnement. 

Les roulements et paliers des arbres d'entraî 
nement des élévateurs seront disposés à l'extérieur de 
la gaine. 

3.3.7 - Signalement des incidents de fonc- 

tionnement. 

Les installations devront être équipées d'ap- 
pareils de communication ou d'arrêt d'urgence permet- 
tant au personnel de signaler ou de prévenir rapidement 
tout incident soit automatiquement soit par tout autre 
moyen défini par l'exploitant. Les tours de manutention 
comporteront notamment des lignes téléphoniques à plu- 
sieurs niveaux. 

L'exploitant dressera une liste exhaustive 

des opérations à effectuer (arrêt des machines...) en 
fonction de la nature et de la localisation de l'inci- 
dent. Il sera précisé si ces opérations sont effectuées 
automatiquement ou manuellement. 

Tout incident grave ou accident devra être 
immédiatement signalé à l'Inspecteur des Installations 
Classées à qui l'exploitant remettra dans les plus 
brefs délais un rapport précisant les causes et les 
circonstances de l'accident, ainsi que les mesures en- 
visagées pour éviter le renouvellement d'un tel fait, 
conformément aux dispositions prévues à l'article 38 du 
décret du 21 septembre 1977 pris pour l'application de 

la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

3.3.8 - Consignes de sécurité. 

L'exploitant établira les consignes de sécu- 

rité que le personnel devra respecter, ainsi que les 

mesures à prendre (évacuation, arrêt des machines...) 

en cas d'incident grave ou d'accident. 

Ces consignes seront portées à la connaissan- 

ce du personnel et affichées à l'intérieur de l'établis 

sement, dans des lieux fréquentés par le personnel. 

voulu.
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3.3.9 - Permis de feu. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménage- 
ment sortant du domaine de l'entretien courant ne pour- 
ront être effectués qu'après délivrance d'un permis de 
feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne 
que ce dernier aura nommément désigné. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en res 
pectant les règles d'une consigne particulière établie 
sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au per 
mis de feu. 

Lorsque les travaux auront lieu dans une zone 
présentant des risques importants, celle-ci devra être 
à l'arrêt et avoir été débarrassés de toutes poussières 

Des visites de contrôle seront effectuées ap- 
rès toute intervention. 

3.3.10 - Matériel de lutte contre l'incendie. 

L'établissement sera pourvu du matériel néces 
saire à la lutte contre l'incendie. 

Ce matériel comprendra : 

- la présence de deux colonnes sèches exté- 
rieures pour l'ensemble des installations 

- la présence de deux colonnes sèches inté- 
rieures (tour de manutention du silo de 

1937 et du silo de 1973), 

Ces colonnes auront un diamètre suffisant 
et des raccords pour permettre le branche- 
ment des appareils de lutte contre l'incen- 
die. 

- la présence d'extincteurs portatifs répar- 
tis dans l'ensemble des locaux en des en- 
droits aisément accessibles, 

- la présence de chassis de désenfumage à com 
mande par fusibles dans la galerie techni- 
que implantée en partie supérieure des cel- 
lules du silo de 1973, et du nouveau silo, 

- la présence d'un exutoire de fumées de 8 m2 
dans la tour de manutentin du silo de 1973. 

En outre, les locaux comportant les contac- 
teurs électriques seront équipés d'un dispositif de sur 
pression afin d'empêcher les poussières d'arriver dans 
ces locaux. 

sl.
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Le couloir inférieur pour accéder au pied des 
cellules du silo de 1973 et du nouveau silo disposera 
d'une minuterie coupant automatiquement l'éclairage 
quelques minutes après la fermeture de la porte et d'un 
dispositif d'arrêt d'urgence de la ventilation de ce 

couloir. 

Les sèchoirs à maïs seront équipés à l'inté- 
rieur sur les caissons d'évacuation d'air d'un thermo- 
mètre à seuil avec déclenchement (à 10 à 15° C au-des- 
sus de la température normale d'évacuation de l'air) 
entraînant : 

- la coupure du brûleur, 

- l'arrêt des ventilateurs, 

- le fonctionnement d'une alarme. 

3.4 - Prévention de la pollution de l'air 

3.4.1 - Conditions d'évacuation. 

La concentration en poussières à l'atmosphère 
sera inférieure à 150 mg/Nm3 pour les rejets issus : 

- du système général d'aspiration sur les 
circuits, 

- des postes de nettoyage des céréales (nou- 
velles et anciennes installations) 

- de la ventilatin des grains dans les cellu- 

les de stockage. 

Des dispositifs d'épuration appropriés pour 

le respect de la norme ci-dessus seront mis en place. 

Les rejets issus des sèchoirs par un conduit 

approprié débouchant en partie supérieure des installa- 

tions ne devront pas contenir plus de 50 mg/Nm3. 

Le flux total de poussières rejetées à l'at- 

mosphère par toutes les installations dans les condi- 

tions ci-dessus sera au maximum de 26 kg/h. 

3.4.2 - Contrôle des émissions. 

L' Inspecteur Départemental des Installations 

Classées pourra demander à l'exploitant de procéder à 

des mesures des émissions de poussières. Les frais qui 

en résulteront seront à la charge de l'exploitant. 

3.4.3 - Emissions diffuses. 

Toutes précautions seront prises afin de limi 

ter les émissions diffuses de poussières dans l'environ 

nement lors du chargement ou du déchargement des pro- 

duits. 
s../s.
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3.4.4 - Conception des installations de dé- 
poussiérage. 

Les installations de dépoussiérage seront 
aménagées et disposées de manière à permettre les mesu- 
res de contrôle des émissions de poussières dans de bon 
nes conditions. Leur bon état de fonctionnement sera 
périodiquement vérifié. 

De manière à limiter les risques liés à une 
éventuelle explosion dans les installations de dépous- 
siérage, celles-ci seront de préférence situées à l'ex- 
térieur des structures rigides de l'installation. La 
chambre de détente de l'air cycloné des deux circuits 
dyaspiration de la tour du silo de 1973 sera implantée 
à l'extérieur. Les poussières recueillies seront régu- 
lièrement humectées afin d'éviter leur envol et facili- 
ter le nettoyage périodique. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux 
dans les installations de dépoussiérage, seront conçues 
et calculées et installées de manière à ce qu'il ne 
puisse pas se produire de dépôts de poussières. 

3,5 - Bruit 

L'installation doit être construite, équipée 
et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 
20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les 
installations relevant de la loi sur les installations 
classées pour la protection de l'environnement lui sont 
applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de 
manutention, et les engins de chantier, utilisés à l'in 
térieur de l'établissement doivent être conformes à la 
règlementation en vigueur. 

L'usage de tous appareils de communications 
par voie acoustique (sirène, avertisseurs, hauts-par- 
leurs, ect...) gênant pour le voisinage est interdit, 
sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'ac 

cidents. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans 
l'environnement se fera en se référant au plan et au 
tableau ci-joints qui fixent les points de contrôle et 
les valeurs correspondantes des niveaux-limites admis- 

sibles. 

 



  

: : : : Niveaux-limites admis-: 
: Point : : Type : sibles de bruit dB(A) : 
: de : Emplace-: de D —— : 

: mesure : ment : zone : : Pério-: : 
: : 3 î : de in-: : 
: : : : Jour : termé-: Nuit : 
: : : : : diaire: : 

: (A) :Côté bas-: {1} : : : : 
: :sin à flot : 65 : 60 : 55 : 

: (B) :Côté bas-: (1) : : : : 
: : sin de : : : : : 
: : marée : 3 65 : 60 : 55 : 

: (c) :Côté coo-: {1} : : : : 
: :pérative : : : : : 
3 tmaritime : 5 65 : 60 : 55 : 

. 
di 
  

(1) zone à prédominance d'activités commer- 

ciales et industrielles. 

L'inspection des installations classées peut 
demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne qua- 
lifiés dont le choix sera soumis à son approbation. Les 
frais sont supportés par l'expioitant. 

L'inspecteur des installations classées peut 
demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété 
de l'installation classée. Les résultats des mesures 
sont tenus à la disposition de l'inspecteur des instal- 

lations classées. 

3.6 - Prévention de la pollution des eaux 

Les eaux résiduaires seront évacuées confor- 
mément aux prescriptions prévues par la circulaire du 6 

juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires des 

installations classées, en outre, la concentration en 

matière en suspension sera inférieure à 30 mg/l, la con 

centration en demande chimique en oxygène sera inférieu 

re à 120 mg/l. 

En aucun cas, ces concentrations ne seront 

obtenues par apport d'eau de dilution. 

Dans le cas où les eaux résiduaires sont re- 

jetées dans un réseau d'assainissement collectif muni 

d'une station d'épuration, l'exploitant devra au besoin 

s'équiper d'installations de prétraitement dont les 

le.
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rendements, combinés au rendement de la station d'épu- 
ration collective, permettront de respecter, au rejet 
au milieu naturel, les caractéristiques énoncées ci- 
dessus. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il 
ne puisse y avoir en cas d'accident, tel que rupture de 
récipient, déversement direct de matières dangereuses 
ou insalubres vers les égoûts ou le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle après accident devra être 
conforme aux prescriptions de l'instruction du Ministre 
du Commerce en date du 6 Juin 1953 (journal officiel du 
20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résidu- 
aires des établissements dangereux, insalubres ou in- 
commodes. 

Afin de limiter les risques de pollutions ac- 
cidentelles par écoulement de liquides à même le sol, 
tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pol 
lution de l'eau ou du sol devra être muni d'une capaci- 
té de rétention dont le volume est au moins égal à la 
plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réser- 
voir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs 
associés. 

La capacité doit être étanche aux produits 
qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des 
fluides. 

3.7 - Déchets 

Les déchets et résidus produits par les ins- 
tallations seront stockés dans des conditions ne pré- 
sentant pas de risques de pollution (prévention des en- 
vols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les popu- 
lations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans 
des installations règlementées à cet effet au titre de 
la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions néces- 

saires pour assurer la protection de l'environneent. 
L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimina- 
tion sur demande de l'inspection des installations 

classées. 

3.8 - Dispositions diverses 

Un plan d'organisation de la circulation aux 
abords du silo de la CAVAC sera établi en liaison avec 

la Direction de l'Equipement Maritime et ia Chambre de 
Commerce et d'Industrie. L'accès au public sera inter- 
dit aux abords immédiats du silo avec signalisation 
renforcée de cette interdiction (panneaux, marquage au 

sol, ect...) 

s./...
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En cas d'incident grave ou d'accident mettant en jeu l'inté- 
grité de l'environnement, ou la sécurité des personnes ou des biens, 
l'exploitant devra en avertir dans les meilleurs délais par les 
moyens appropriés (téléphone, télex.,.}) l'inspecteur des installa- 
tions classées. 

Une surveillance systématique périodique des mécanismes et 
appareils de l'installation devra être effectuée par un organisme 
notamment en ce qui concerne : 

- les installations électriques, 
— les appareïls de levage. 

Les rapports faisant état de ces visites périodiques seront 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

En aucun cas, ni à aucune époque, les dispositions du pré- 
sent arrêté ne pourront faire obstacle à l'application des disposi- 
tions édictées par le livre II du code du travail et des décrets ré- 
glementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hy- 
giène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesu- 
res qui pourraient être ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 4 - La présente autorisation cessera d'avoir effet si ledit 
établissement reste inexploité durant deux années consécutives, ou 
si l'extension n'a pas été mise en service dans le délai de trois 
ans, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 5 - Toute modification, tout extension ne peut être réalisée 
sans que le pétitionnaire y ait été préalablement autorisé. Des ar- 
rêtés complémentaires pris, dans les mêmes conditions et les mêmes 
formes, à l'exception toutefois de l'enquête publique, sauf si l'im- 
portance des modifications le justifiait, et soumis aux mêmes forma- 
lités de publication, peuvent imposer ultérieurement toutes les me- 
sures que la sauvegarde de l'environnement pourrait rendre nécessai- 
res ou atténuer celles des prescriptions dont le maintien ne serait 
plus justifié. 

ARTICLE 6 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément ré- 
servés. 

ARTICLE 7 - Deux ampliations du présent arrété seront adressées à 
M. le maire de LA ROCHE SUR YON : 

- pour notification à l'intéressé, pour ses archives et pour l'affi- 
chage permanent visible dans son installation, 

Deux ampliations à M. le maire des SABLES D'OLONNE 

- une pour être affichée pendant un mois à la porte de la mairie, 

- une pour être conservée aux archives communales, où toute personne 

pourra en prendre connaissance.



   

ARTICLE 8 - Une ampliation de cet arrêté sera adressée, à titre 
d'information, aux maires du CHATEAU D'OLONNE et d'OLONNE SUR MER. 

ARTICLE 9 - Un avis informant le public de la signature du présent 
arrêté sera publié par les soins du préfet, et aux frais du péti- 
tionnaire, dans deux journaux paraissant dans le département, 

ARTICLE 10 - Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le 
directeur régional de l'industrie et de la recherche et l'ingénieur 
subdivisionnaire des mines, inspecteurs départementaux des installa- 
tions classés, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécu- 
tion du présent arrêté qui sera notifié, pour information, au 

- directeur départemental de l'équipement, 
- directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
— directeur départemental du travail, de l'emploi et de la politique 

sociale agricoles, 
- sous-préfet de l'arrondissement des SABLES D'OLONNE. 

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 9 MARS 1989 

Le préfet, 

Pour le Préfet 
2 Secrétaire Général, 

VRE 0£ 
      

D 
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